
h) Les pays dont 1'économie est fortement tributaire soit des revenus 
de la production, de la transformation et de l'exportation de 
combustibles fossiles et de produits apparentés à forte intensité 
énergétique, soit de la consommation desdits combustibles et 
produits;

i) Les pays sans littoral et les pays de transit.

La Conférence des Parties peut en outre prendre les mesures voulues, selon 
qu'il conviendra, touchant le présent paragraphe.

9. Les Parties tiennent pleinement compte, dans leur action concernant le 
financement et le transfert de technologie, des besoins particuliers et de la 
situation spéciale des pays les moins avancés.

10. Dans l'exécution des engagements découlant de la Convention, les Parties 
tiennent compte, conformément à l’article 10, de la situation de celles 
d'entre elles, notamment les pays en développement, dont l'économie est 
vulnérable aux effets néfastes des mesures de riposte aux changements 
climatiques. Tel est notamment le cas des Parties dont l'économie est 
fortement tributaire soit des revenus de la production, de la transformation 
et de l’exportation de combustibles fossiles et de produits apparentés à forte 
intensité énergétique, soit de la consommation desdits combustibles et 
produits, soit de l'utilisation de combustibles fossiles qu'il est très 
difficile à ces Parties de remplacer par des produits de substitution.

ARTICLE 5

RECHERCHE ET OBSERVATION SYSTÉMATIQUE

Lorsqu'elles s’acquittent de leurs engagements en vertu de l'article 4, 
paragraphe 1 g), les Parties ;

a) Soutiennent et, selon le cas, développent davantage les 
organisations ou les programmes et réseaux internationaux et
intergouvemementaux dont le but est de définir, réaliser, évaluer et financer 
des travaux de recherche, de collecte de données et d'observation 
systématique, en tenant compte de la nécessité de limiter le plus possible les 
doubles emplois;

b) Soutiennent les efforts menés aux niveaux international et 
intergouvememental pour renforcer l'observation systématique et les capacités 
et moyens nationaux de recherche scientifique et technique, notamment dans les 
Pays en développement, et pour encourager l'accès aux données provenant de 
zones ne relevant pas de la juridiction nationale et à leur analyse, ainsi que 
Pour en promouvoir l'échange;

c) Prennent en considération les préoccupations et les besoins 
Particuliers des pays en développement et coopèrent pour améliorer leurs 
moyens et capacités endogènes de participation aux efforts visés aux 
alinéas a) et b).
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